
Attention : est traité ici l’équarrissage au sens strict, c’est-à-dire l’enlèvement et le traitement des
animaux trouvés  morts en  ferme.  La gestion  des déchets  d’abattoir  (reléguée pour  partie  aux
même équarrisseurs) n’a jamais fait l’objet ni de taxe d’abattage ni de CVO : son coût est répercuté
sur le prix d’achat de l’animal par l’abattoir (ou, dans le cas d’abattoirs prestataires de services, sur
le montant de la prestation).

→
Avant  2009,  l'équarrissage était  un  service public  financé par  l'Etat  dans le  cadre de marchés
publics par grande région et rémunéré par une taxe basée sur les abattages. A cette époque, l'Etat
négociait  mal  et  les  équarrisseurs  gagnaient  beaucoup  d'argent.  A  partir  de  2009,  l'Etat  s'est
progressivement désengagé, laissant la charge aux filières de ruminants de payer une facture de 90
millions  d'euros.  Les  éleveurs  ont  dû  contribuer  financièrement  à  ce  service,  via  une  taxe  à
l'abattage transformée en contribution volontaire obligatoire (CVO). 
Argument mis en avant par Interbev : les professionnels sont maintenant les seuls à décider du
financement  du  dispositif  d'équarrissage  des  ruminants.  Ils  économisent  les  frais  de  gestion
prélevés par les pouvoirs publics pour le prélèvement de la taxe. Ils évitent aussi les augmentations
de la taxe décidées unilatéralement par les ministères.

→
Historiquement,  il  n’y  avait  pas  de  suivi  des  tonnages  équarris.  L’estimation  se  faisait  « tous
ruminants confondus ». En regardant les statistiques des équarrisseurs, et en calculant au poids
réel, on s’est aperçu que les bovins payaient l’équarrissage des caprins et une bonne partie des
ovins. La volonté par les sections spécialisées de la FNSEA de casser ce système "mutualiste" a
ébranlé les calculs pour l'application des tarifs. Chaque filière doit désormais assumer son budget
lié à l'ATM.
Ainsi,  avant  la  révision  des  coefficients,  l’équarrissage  caprin  coûtait  2,4  millions  d’euros  HT.
Seulement 250 000 € étaient pris en charge par les abatteurs de chevreaux et 400 000 euros par
les éleveurs caprins. Les autres filières ne voulant plus payer pour les caprins, les industriels laitiers
ne « se manifestant  pas »,  l’ANICAP a alors décidé que les éleveurs paieraient la  différence. La
cotisation a alors été multipliée par 6. De même, le tarif des CVO équarrissage amont pour les
ovins a fortement augmenté en 2016.

→
1)  Un groupement d'achat de services –  L'association loi  1901 ATM (Animaux Trouvés Morts)
Ruminants  est  créée.  Ses  membres  sont  les  13  organisations  nationales  membres  historiques
d’Interbev + Interbev + ATM Eleveurs de Ruminants. Cette association joue le rôle de groupement
d’achat de services d’équarrissage au bénéfice des filières. 

2) Un quasi duopole d'équarrisseurs - Il y a 4 équarrisseurs dont 2 grands équarrisseurs ATEMAX
et SARIA SIFFDA (maintenant Secanim) qui se partagent en deux une grande partie de la France. Il
est difficile, dans ces conditions, de négocier les tarifs. Les tarifs sont établis par département dans
le  cadre  de  contrats  à  durée  variable  ayant  fait  l’objet  d’appel  d’offres,  censés  mettre  en
concurrence les équarrisseurs. Ceux-ci s’étant répartis le territoire, il n’y en réalité aucune mise en
concurrence.  Les  équarrisseurs  envoient  leurs  factures  tous  les  mois  à  ATM  Ruminants.  L'Etat
rembourse la TVA. 
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Pour la période 2016-2018 :  Le nouveau contrat a été négocié pour 3 ans, avec une clause de
révision des prix (indice INSEE). Les équarrisseurs ont négocié de fortes hausses, y compris à deux
chiffres, pour plusieurs raisons :
- La valorisation des farines animales a fortement baissé car les cimentiers ne les rachètent plus
pour les incorporer dans leurs matériaux.
- La valorisation des graisses en biodiesel a diminué fortement car indexée sur les cours du pétrole
en tant qu’énergie de substitution.
- Les cuirs de bovins récupérés sur les veaux auraient vu leur prix divisés par deux.
- Les résultats des équarrisseurs, les années précédentes, ont été mauvais, obligeant même à des
emprunts.
Au  final,  la  négociation  obtenue  avec  les  ATM  a  abouti  à  une  hausse  de  5%  des  tarifs
d’équarrissage tandis que la prise en charge des déchets d'abattoirs a augmenté de 30 à 50%. 

3) Des CVO par filière -  La taxe d'abattage prélevée pour financer la collecte et la destruction de
cadavres de ruminants a été totalement remplacée, en 2013, par une CVO dont une part est réglée
par les éleveurs et une autre part collectée auprès des abatteurs.  

L'estimation du coût global de l'équarrissage pour chaque espèce se calcule sur le rapport tarif à la 
tonne / tonnage équarri.  Une unité de valeur commune entre filières a été créée – unité bétail 
équarrissage- (pièce jointe UBE_ATM). Chaque animal a une valeur UBE afférente qui dépend :
-    du tonnage équarri (valeur abaque) dans chaque filière
-    de la répartition du financement amont/ aval : les éleveurs bovins prennent, en effet, en charge
seulement 15,7% du coût tandis que les abatteurs en financent 84,3%. A l’opposé, les éleveurs
caprins supportent 83,7% du coût contre seulement 16,3% pour l’aval.
-    de la valorisation finale de la viande : la faible consommation de viande de chèvre rend difficile
de faire payer au consommateur la CVO aval par répercussion.
Ainsi une chèvre représente 1,74 UBE alors qu’une vache représente seulement 1,17 UBE.  

Une fois déterminée l'UBE, la cotisation des éleveurs est calculée à partir de l’effectif des animaux
présents dans l’élevage en année n-1, exprimé en nombre d'UBE : cotisation CVO = nombre d’UBE
sur la ferme * 1,15€HT. 
Pour les bovins, le nombre d’UBE est calculé sur la BDNI en termes de temps de présence. Pour les
ovins-caprins, l’assiette de la CVO repose sur les données du recensement annuel transmises à
l’EdE. A noter que la CVO est calculée selon la même méthode que l'on soit dans les Côtes d'Armor
ou dans les Alpes-Maritimes, même si le tarif d'équarrissage est 10 fois plus élevé dans les Alpes-
Maritimes. De même, le calcul est identique pour tous les éleveurs quelque soit le nombre de
bêtes réellement parties à l'équarrissage. C'est l'intérêt du système mutualiste. 
Le montant de la CVO est validé par un Accord interprofessionnel.

La CVO Equarrissage amont est appelée par les EDE (Chambres d’Agriculture) en même temps que
la facturation annuelle du service identification ou parfois par les GDS. L’argent remonte des EDE
directement à l’ATM Ruminants. Sans paiement, l’éleveur se voit exposé à sa sortie du dispositif
mutualisé  et  donc  à  une  facturation  directe  de  la  prestation  par  l’entreprise  d’équarrissage.
Attention, en cas de surdéclaration ou enfouissement interdit, les pénalités peuvent être fortes au
titre de la conditionnalité des aides.

La  CVO  équarrissage  aval  est  collectée  par  INTERBEV  auprès  des  abatteurs.  Ces  derniers
répercutent par accord interprofessionnel à tous ses clients : bouchers, GMS, éleveurs....

Dans les autres pays européens, à l'exception du  Danemark, l'Etat contribue pour une grande part
au financement de l'équarrisage (de 20 à 100%).  Seule la  France fait  "payer" l'aval (abatteurs)
historiquement.
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→
n Les équarrisseurs sont tenus par la loi  de collecter les cadavres dans un délai de deux jours
francs après réception de la déclaration du propriétaire ou détenteur. Le délai ne débute pas au
moment de la demande d’enlèvement mais le lendemain de la date de réception de la demande, à
00h00. Les week-ends et jours fériés sont décomptés du calcul du délai.
nL'équarrisseur  avertit  dans  les  meilleurs  délais  l’éleveur  par  tout  moyen  à  sa  convenance
(téléphone, télécopie, SMS...) de l'heure estimée de passage du camion de collecte. 
nL'équarrisseur remet en mains propres à l’éleveur l’exemplaire du bordereau d’enlèvement et à
défaut le dépose dans un endroit sec, fermé et clairement identifié.
 

→
nFaire la demande d’enlèvement d’un cadavre d’animal auprès de la société d’équarrissage au plus
tard dans les 48 heures, après la mort de l’animal.
nVérifier que les animaux partant à l’équarrissage sont correctement bouclés.
nDéposer les cadavres sur une aire d'équarrissage bétonnée, avec point d'eau. 
nDans le cas où l'exploitation n'est pas accessible (Alpes-Maritimes ), les éleveurs sont tenus 
d'utiliser un bac d'équarrissage individuel, qui est à la charge de l'éleveur. Il existe également des 
systèmes de caissons réfrigérés collectifs mais les préfets sont de plus en plus réticents car les 
éleveurs y mettent toutes sortent de cadavres et autres déchets et il y a des pertes de traçabilité. 
A noter que l'EDE PACA est en train de recenser ces cas et qu'un responsable de centre de collecte 
va voir les éleveurs individuellement pour trouver des solutions...
nSi l'éleveur amène lui-même les cadavres sur une placette (individuelle ou collective) alors l'EDE
lui  appelle une cotisation  réduite de 60%.  C’est-à-dire qu'il  paie 40% de la CVO théorique. Le
montant n'est pas à 0 car, pour les ruminants, il y a des tests obligatoires (tremblante ou ESB) à
faire lors de l'équarrissage => l'éleveur doit  donc forcément faire appel à l'équarrisseur. En cas
d'accident  (dérochement,  incendie,  panne de  DAC,  ou  autre)  les  vautours  ne  suffisent  pas  et
l'éleveur doit aussi faire appel à l'équarrisseur.
nSi l'éleveur fait appel à une association (Vautours en Baronnie, LPO ou autre) pour le nourrissage
de volières alors il n'y a pas de réduction de cotisation car ces associations sont payées au même
tarif que les équarrisseurs pour ces prestations de collecte.
nIl y a également des réductions pour animaux qui transhument car lorsqu'il y a des mortalités en
alpage, l'équarrisseur ne peut pas intervenir.
nL'éleveur doit être en mesure de présenter à tout moment en cas de contrôle les documents 
attestant d'une cotisation ou d'un contrat relatif à l'enlèvement et au traitement des animaux 
morts dans sont exploitation ou de justifier qu'il dispose d'un outil de traitement agréé.
nMettre à jour régulièrement le registre d’élevage en notant les sorties d’animaux.
nGarder les bons d’équarrissage pendant 5 ans.

En cas de non-respect des règles d’enlèvement de cadavres l’éleveur est passible d’une 
contravention de Ve classe (article 228-5 du code rural): 
« I. - Est puni de 3750 euros d'amende le fait de : 
1° Jeter en quelque lieu que ce soit des cadavres d'animaux ou des matières animales […] 
3° Ne pas effectuer les déclarations prescrites à l'article L. 226-6 ou ne pas remettre à la personne 
chargée d'une activité d'équarrissage les cadavres d'animaux et les matières animales dont 
l'élimination est obligatoire ». 
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Merci de répondre à ces quelques questions afin que nous puissions évaluer la situation dans les 
différents départements. 

nCombien vous coûte le service d'équarrissage ? 
→ joindre facture(s)

nA quelle fréquence faites-vous appel à l'équarrisseur dans l'année ? 

nOù arrive le camion, et dans quel délai vient-il ? 

nComment stockez-vous les cadavres d'animaux ? 

nSi votre ferme est difficilement accessible, où déposez-vous vos animaux ? Avez-vous des bacs 
d'équarrissage ? 

nSi vous déposez vos cadavres sur des placettes à vautours, le montant de votre cotisation est-il 
bien réduit de 60% ?  Idem si vous transhumez ? 

nQuels sont les autres problèmes auxquels vous êtes confrontés ? 

nEst-ce acceptable pour vous de payer ? Dans quelle proportion ? 

nAutres remarques....
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